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ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE DES HABOUS ET DES AFFAIRES ISLAMIQUES 

SECRETARIAT GENERAL 

NIDARA DES HABOUS MEKNES 

 

 

 

 

Entre: 

La Nidara des habous de Meknès, représenté par Monsieur : ABDELMALEK ZIANI Le Nadir et 
désigné ci-après par l’administration ou maître d'ouvrage. 

  

 

        D'une part 

Et: 

Monsieur : ……………………………………………………………………………………………… 

Agissant au nom et pour le compte de : ……………………………………………………… 

Inscrit au registre de commerce de : …………………………………………………………… 

Affilié à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale sous le n° : ………………………………. 

Titulaire d'un compte bancaire : n°………………………………………………………………. 

 Ouvert à ……………………………………………………………………………………………… 

Faisant élection de domicile au : ………………………………………………………………… 

Patente n° : ………………………………………………………………………………………….. 

N° d’I. Fiscale : ……………………………………………………………………………………….... 

                

                                                                                         D'autre part 

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 
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CHAPITRE I : 
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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE 

 

 Le présent marché a pour objet : TRAVAUX DE REFECTION, CONSOLIDATION ET 
D’EVACUATION DES RUINES DE LA ZAOUIA  SIDI AL KOUNTI à Meknès, Lot Unique.   
 

ARTICLE 2 : LOTS DU PROJET  

Le Présent marché sera exécuté en lot unique. 

 

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

 Marché passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix en vertu de l’article 33 et l’article 34 
paragraphe 3 alinéa 3 de l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou 
Lkiada 1434 (13 septembre 2013) fixant le règlement des marchés des travaux, fournitures et de services 
conclu par  l’Administration des Habous au profit des Habous Publics. 

 

ARTICLE 4 : MAITRE D’OUVRAGE 

 Le Maître d’ouvrage est la Nidara des Habous de Meknès, représenté par Monsieur  le Nadir de 
Meknès. 

 

ARTICLE 5 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE : 

 
  Les pièces constitutives du marché comprennent : 

-L’acte d’engagement. 

-Le cahier des prescriptions spéciales (CPS).  

-Le bordereau des prix- détail estimatif. 

-Le cahier des clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour 
le compte de l’Etat approuvé par le décret n° 2 .99.1087 du 29 Moharrem 1421 (4mai 2000) 

   En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent 
dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus. 

 

 Les pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché :  

 Les ordres de services  

 Les avenants éventuels 

 La décision prévue au paragraphe 3 de l’article 52 du C.C.A.G.T, le cas échéant. 

 

ARTICLE 6 : DOCUMENTS GENERAUX ET TEXTES SPECIAUX 

 Documents généraux : 

1. Le code des Habous Dahir n° 1.09.236 du8 Rabia I 1431 (23 février 2010) 

2. Le décret n° 2-86-99 du 14 Mars 1986 pour l’application de la loi n° 30 – 85 relative à la T.V.A 

3. Les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi et la sécurité du personnel 

4. Le dahir de 23 Chaoual 1367 (28 Août 1948) relatif au nantissement des marchés publics au 
Maroc, complété par le dahir n° 162.282 du 19 joumada I 1382 (29 octobre 1962) ; 

5. L’arrêté du Premier Ministre N° 3- 14- 08  du Rabii I 1429 (10 Mars 2008) fixant les règles et 
conditions de révision des prix des marchés de travaux, ou de services portants sur les prestations 
d’études passés pour le compte de l’Etat ; 
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6. l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 DouaLkiada 1434 (13 
septembre 2013) fixant le règlement des marchés des travaux, fournitures et de services conclu par 
l’Administration des Habous au profit des Habous Publics ; 

7. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n°094.13 du 22 joumada premier 
1434 (03 avril 2013) fixant la nomenclature des règles comptables des Habous Publics ; 

8. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 257.13 du 22 joumada premier 
1434 (03 avril 2013) fixant la nomenclature budgétaire des Habous Publics ; 

9. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 2685.13 du 19septembre 2013 
portant l'organisation financière et comptable des Habous Publics ; 

10. Le Décret Royal n° 2.73.685 DU 12 Kaâda 1393 (8 Décembre 1973) portant revalorisation des 
salaires minimums ; 

11. Le Décret Royal n° 330.66 DU 10 Moharrem 1387 (21 Avril 1967) portant règlement général 
de la comptabilité publique, tel qu’il a été modifié et complété ; 

12. Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires et notamment le bordereau des 
salaires minimums ; 

13. Le circulaire n° 6011/T.P/IBM 458/4 relative à l’application de la T.V.A. 

14. Le Décret n°2.07.1235 du 04 Novembre 2008 relatif au contrôle des dépenses de l’Etat. 

15. Le Décret n°2-03-703 des 18 ramadans 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de 
paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat. 

16. Ainsi que tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de la soumission. 

 

Textes spéciaux : 

17. Les normes marocaines en vigueur, ou par défaut les normes françaises 

18. Par dérogation à l’article III du D.G.A, il est fait référence aux règles pour le calcul et 
l’exécution de constructions en béton armé dites « règles BAEL» abrogeant les règles CCBA68 

19. Les règles techniques de conceptions et de calcul des ouvrages et construction en béton armé 
suivant les méthodes des états limites dites règlesBAEL83 et règles BAEL 91 ou règles B.P.E.L 

20. Les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et de construction en béton 
précontraint suivant la méthode des états limites dites règles B.P.E.L      

21. L’arrêté n° 350/69 du Ministère des Travaux Publics du 15 Juillet 1969 ainsi qu’aux règles 
techniques PNA 7-11-CLE et 05 annexes à l’arrêté n°350/69 et normes 7/68-100, 7-62/411 et 732-202 

22. Le Devis Général d’Architecture (édition 1956 ou dernière édition) du Royaume du Maroc et 
le décret Royal n°406/67 

23. Les règles définissant les effets de la neige et du vent (N.V 65) révisées en 1984 ou ses 
équivalents 

24. Le règlement parasismique (RPS 2000) 

25. Le devis Général pour les travaux d’Assainissement (Edition 1961 ou dernière édition) 

26. Les conditions d’exécution du Gros-œuvre, Toitures, Terrasses en béton armé édition 1946 de 
l’institut technique du Bâtiment et des Travaux Publics 

27. Les règles d’exécution des étanchéités (cahier noir) 

28. Les règlements locaux concernant l’alimentation en eau et en électricité des immeubles 

29. Le dahir n°170-157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation 
industrielle notamment son article 3 définissant l’ensemble des normes marocaines homologuées se 
rapportant aux travaux du bâtiment 

30. La circulaire 6001 T.P du 7 Août 1958 relative aux transports des matériaux et marchandises 
pour l’exécution des travaux publics 
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31. Le cahier des Charges Provisoires pour la fourniture des liants hydrauliques en date du 16 Mai 
1951 

32. Les règles d’utilisation des ronds crénelés et lisses en béton armé – Règles 1948-Ronds 40/60 

33. Les documents Techniques Unifiés (DTU) relatifs à la plomberie, électricité, étanchéité, etc. 

34. Les règlements de prévisions contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public « locaux d’habitation » 

35. le règlement général de voirie et de construction relatif à chaque ville. 

 

NOTA : 

 L’entrepreneur ne pourra en aucun cas se prévaloir de l’ignorance de ces documents pour 
soustraire aux obligations qui en découlent. Il devra s’il ne les possède pas se procurer ces brochures 
au Ministère de l’Equipement ou à l’imprimerie Officielle de RABAT. 

 

ARTICLE 7: CONNAISSANCE DU DOSSIER 

 L’entreprise déclare :  

 Avoir apprécié toutes difficultés résultant du terrain, de l’emplacement des constructions, des 
accès, des alimentations, des branchements en eau et en électricité et toutes autres difficultés et charges 
qui pourraient se présenter pour lesquelles aucune réclamation ne sera prise en considération 

 Avoir pris pleine connaissance de l’ensemble du dossier du projet 
 Avoir fait préciser tout point susceptible de contestations 
 Avoir fait tout calcul et sous détail 
 N’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d’ouvrage présenté par 

elle et de nature à donner lieu à discussion. 

  Par conséquent, l’entrepreneur ne peut en aucun cas formuler des réclamations ou faire des réserves 
motivées par une connaissance insuffisante de l’état des lieux et des conditions. 

 

ARTICLE 8: DROITS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT 

 L’entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du 
marché, tel que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 9 : L’APPROBATION ET NOTIFICATION DE L'APPROBATION DU MARCHE 

  Le présent marché ne sera valable définitif qu’après son approbation par Monsieur le Ministre des 
Habous et des Affaires Islamiques et son visa par le Contrôleur  Financier local. 

  L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de quatre-vingt-dix 
(90) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture de plis. 

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son 
engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. 

  Toutefois, le maître d’ouvrage peut avant l’expiration du délai visé au deuxième paragraphe du 
présent article, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période 
supplémentaire, ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire dispose d’un délai fixé dans cette lettre 
à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. 

 

ARTICLE 10 : DELAI  D’EXECUTION 

Conformément aux dispositions de l'article 7 du CCAG.T., il est prévu un délai d’exécution de Six (06) 
mois pour l’ensemble des travaux, le délai prendra effet à compter du lendemain du jour de la 
notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux. 
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ARTICLE 11 : REVISION DES PRIX. 

Conformément à l'arrêté n° 258.13 précité. 

1. En application de l’arrêté du premier ministre n° 3-14-08 du 2 Rabii I 1429(10 mars 2008 ) 
fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés de travaux, ou de services portant 
sur les prestations d’études passés pour le compte de l’Etat, le montant des travaux exécuté sera révisé 
par application de la formule ci-après, au cas où des variations économiques ont été constatées entre la 
date d’établissement des prix initiaux définies par les cahiers des charges et les dates d’expiration des 
délais fixés contractuellement pour l’achèvement de la réalisation des prestations objet du marché. 

2. La révision des prix des prestations réalisées au cours d’un mois donné et obtenue en utilisant 
dans la formule de révision des prix les valeurs des index de ce mois. 

3. Toute fois, si ces valeurs ne sont pas encore publiées au moment de l’établissement des 
décomptes provisoires, le maître d’ouvrage peut valablement réviser les prix par application des 
derniers valeurs commues. Le réajustement sera fait dés publications des valeurs applicables. 

 

Formule de variation des prix   

 Les prix du présent marché sont révisables. 

P= Po* (0.15+0.85*(BAT6/BAT6o)) 

Dans laquelle :  

P= prix révisé de la nature d’ouvrage considéré, Po = prix initial du marché 

BAT6 et BAT6o = index global relatif aux bâtiments  tous corps d’état considéré respectivement à 
la date d’exigibilité de la révision et au moment de l’offre, tel que défini dans la circulaire ministérielle 
relative aux index globaux datée de Mars 1987. 

 

ARTICLE 12: PENALITE DE RETARD 

Conformément à l’article n° 60 du C.C.A.G.T, à défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à 
la date ainsi déterminée, il lui sera appliqué, sans préjudice des mesures qui pourraient être prises par 
l’Administration en application de l’article n°70 du C.C.A.G.T, une pénalité pour retard de 1 pour mille 
du montant du marché par jour calendaire de retard. 

Ce montant est celui du marché initial modifié ou complété par les avenants intervenus. 

Le montant des pénalités de retard est plafonné à 10% du montant initial du marché éventuellement 
modifié ou complété par les avenants intervenus.  

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et 
responsabilités qu’il a souscrites au titre du marché. 

Cette pénalité sera retenue d’office par le maître d’ouvrage sur les sommes dues à l’entrepreneur. 

La date retenue pour déterminer ce retard, sera celle de l’achèvement du délai contractuel d’exécution. 

 

ARTICLE 13: CAUTIONNEMENTS 

 Les cautionnements sont constitués dans les conditions fixées par les textes en vigueur au 
moment de la passation du marché par le titulaire du marché, à titre de cautionnement définitif. 

Le montant de cautionnement provisoire a été fixé à 12.000.00 DHS (DOUZE MILLE DIRHAMS) 

      Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché, 
arrondi à la dizaine de dirhams supérieure 

      Le cautionnement définitif doit être constitué dans les trente (30) jours qui suivent la notification de 
l’approbation du marché. 
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      Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels de 
l’entrepreneur jusqu’à la réception définitive des travaux. 

 

ARTICLE 14: RETENUE DE GARANTIE 

 La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10%), elle cesse de 
croître lorsqu'elle atteint sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du 
montant des avenants. 

 

ARTICLE 15 : DROITS DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 

 Le cautionnement provisoire reste acquis au Ministère de Habous et des affaires Islamiques 
notamment dans les cas prévus à l'article 15 du CCAG.T. 

  Le cautionnement définitif peut être saisi éventuellement dans les cas prévus par le CCAG.T et 
ce conformément à la législation en vigueur. 

 

ARTICLE 16: RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DU 
CAUTIONNEMENT DEFINITIF - PAIEMENT DE LA  RETENUE DE GARANTIE 

 Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est 
libérée d’office après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif. 

 Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l'article 70 du CCAG.T, et le 
paiement de garantie est effectué, ou bien les cautions qui les remplacent sont libérées à la suite d’une 
mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans les conditions prévues à l'article 16 du CCAG.T, dans le 
mois suivant la date de la réception définitive des travaux, conformément aux articles 118 et 121 du code 
des Habous Dahir n° 1.09.236 du 8 Rabia I 1431 (23 février 2010). 

 

ARTICLE 17 : PRESENCE DE L’ENTREPRENEUR SUR LES LIEUX DES TRAVAUX 

 L’entrepreneur sera tenu d’assister personnellement au moins deux fois par mois aux visites de 
chantier faites par le maître d'ouvrage. Pendant la durée des travaux, l’entrepreneur sera représenté en 
permanence sur le chantier par un responsable qualifié. 

 La direction de ce chantier devra être effectivement assurée, sans interruption. Si la qualification 
du responsable n’apparaît pas suffisante, le maître d'ouvrage pourra en demander le remplacement ou 
l’assistance jugée nécessaire. 

 

 

ARTICLE 18: ASSURANCE ET RESPONSABILITES 

 Il sera fait application des dispositions de l’article 24 du CCAG-T tel qu’il a été modifié et 
approuvé par le décret n° 2-05-1433 du 6 Dou alkaâda (28-12-2005). La copie de l’attestation 
d’assurance doit être remise par le titulaire au maître d’ouvrage avant le commencement des prestations. 

 

ARTICLE 19: NANTISSEMENT 

 Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que : 

1. La liquidation des sommes dues sera opérée par le Service de réalisation des projets du Ministère des 
Habous et des Affaires Islamiques. 

2. Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du présent marché ainsi qu'aux bénéficiaires des 
nantissements ou subrogations, les renseignements et l'état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948, 
est Monsieur le Chef du Service de Réalisation des Projets du Ministère des Habous et des Affaires 
Islamiques. 
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3. Les paiements prévus au présent marché seront effectués par les soins du contrôleur financier local, 
seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché. 

4. En cas de nantissement du marché, le maître d’ouvrage délivre sans frais, au titulaire, sur sa demande 
et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné 
à former titre conformément aux dispositions du dahir du 28 chaoual 1367 (28 août 1948) relatif au 
nantissement des marchés publics. 

 

ARTICLE 20: DECOMPTES PROVISOIRES 

 Il est dressé mensuellement, ou à chaque fois qu’il est nécessaire, et à partir des attachements ou 
des situations admis par le maître d’ouvrage un décompte provisoire des travaux exécutés et des 
approvisionnements réalisés valant procès-verbal de service fait et servant de base aux versements 
d’acomptes à l’entrepreneur. 

 Les décomptes provisoires sont établis dans un délai n’excédant pas un mois après la date 
d’acceptation des attachements par l’entrepreneur ou des situations par le maître d’ouvrage. 

Une copie de ce décompte est transmise à l’entrepreneur dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours 
à partir de la date de son établissement, lorsque le marché est nanti, cette copie doit être accompagnée 
d’une attestation de droits constatés signée par le maître d’ouvrage conformément à la réglementation en 
vigueur. 

 

ARTICLE 21: ACOMPTES  

 Le paiement d’acomptes s’effectue au même rythme que celui fixé pour l’établissement des 
décomptes provisoires sauf retenue d’un dixième (1/10) pour garantie. 

 

ARTICLE 22: DECOMPTES PARTIELS ET DEFINITIFS-DECOMPTE GENERAL ET 
DEFINITIF 

 Lorsque le maître d’ouvrage use du droit de prendre possession de certaines parties d’ouvrages 
avant l’achèvement complet des travaux, cette prise de possession est précédée d’une réception 
provisoire partielle à la suite de laquelle l’entrepreneur adresse au maître d’ouvrage une situation 
récapitulative détaillée des travaux relative à ces parties d’ouvrages. 

Dans tous les cas, dans un délai d’un mois à compter de la dernière réception provisoire, l’entrepreneur 
adresse au maître d’ouvrage une situation récapitulative et détaillée de tous les travaux exécutés. 

 Après vérification et rectification s’il y a lieu des situations visées aux alinéas 1 et 2 ci-dessus, le 
maître d’ouvrage établit les décomptes partiels et définitifs, le cas échéant, et le décompte général et 
définitif. Il est alors fait application, en ce qui concerne les décomptes, des règles énoncées aux alinéas 2 
à 9 du paragraphe (a) de l'article 62 du CCAG.T. 

 

ARTICLE 23: RECEPTION PROVISOIRE 

 Les ouvrages ne sont réceptionnés qu’après avoir subi, aux frais de l’entrepreneur, les contrôles 
de conformité des travaux avec l’ensemble des obligations du marché. 

Il ne sera pas prévu de réceptions partielles des travaux dans le cadre du présent marché. 

L’entrepreneur a un délai de vingt jours (20) pour procéder aux opérations préalables à la réception des 
ouvrages à compter de la date de réception de l’avis de convocation adressé par le maître d’ouvrage. 

Les opérations préalables à la réception comportent les alinéas mentionnés au paragraphe 2 de l’article 
65 du CCAGT. 

 Les conditions de prononciation de la réception provisoire des travaux sont conformes à l’article 
65 du CCAGT. 
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ARTICLE 24 : GARANTIES CONTRACTUELLES DELAI DE GARANTIE 

 Le délai de garantie est égal à une année à compter du lendemain de la date de prononciation de 
la réception provisoire. 

Pendant le délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour lui de 
l’application de l'article 68 du CCAG.T, l’entrepreneur est tenu à une obligation dite « obligation de 
parfait achèvement » au titre de laquelle il doit, à ses frais procéder eux opérations mentionnées aux 
alinéas a), b), c), et d) du paragraphe A) de l’article 67 du CCAG.T 

 

ARTICLE 25: RECEPTION DEFINITIVE 

 Conformément à l'article 68 du C.C.A.G-T. 

La réception définitive sera prononcée un (1) an après la date du procès-verbal de la réception 
provisoire. Durant cette période, l’entrepreneur est tenu à l’obligation de garantie contractuelle prévue à 
l'article 67 du CCAG.T 

  En outre, le maître d’ouvrage adressera à l’entrepreneur, au plus tard dix (10) mois après la 
réception provisoire, les listes détaillées des imperfections ou malfaçons relevées, à l’exception de celles 
résultant de l’usure normale, d’un abus d’usage ou de dommages causés par des tiers. L’entrepreneur 
disposera d’un délai de deux (2) mois pour y apporter remède dans les conditions du marché. Il 
retournera au maître d’ouvrage les listes des imperfections ou malfaçons complétées par le détail des 
travaux effectués. 

      Le maître d’ouvrage délivrera alors, après avoir vérifié que les travaux ont été correctement 
effectués et à l’issue de cette période de deux (2) mois, le procès-verbal de réception définitive des 
travaux. 

 Si l’entrepreneur ne remédie pas aux imperfections ou malfaçons dans les délais prévus, la 
réception définitive ne sera prononcée qu’après la réalisation parfaite des travaux correspondants. Dans 
le cas ou ces travaux ne seraient toujours pas réalisés deux (2) mois après la fin de la période de garantie 
contractuelle, le maître d’ouvrage prononcera néanmoins la réception définitive à l’issue de cette période 
tout en faisant réaliser les travaux par toute entreprise de son choix aux frais et risques de l’entrepreneur. 

 

 

ARTICLE 26 : TAXES 

         Tous les prix du présent marché seront établis en tenant compte de toutes les taxes et charges 
diverses, y compris la taxe sur la valeur ajoutée par la loi n°30-85 relative à la T.V.A promulguée par 
le, Dahir n° 1-85-347 du 20 Décembre 1985, ainsi qu’au Décret n° 2-86-99 du 14 Mars 1986 pris pour 
son approbation. 

 

 ARTICLE 27: CHARGES PARTICULIERES 

 Les pris remis par l’entreprise comprendront tous les frais afférents à l’entreprise et notamment 
les frais suivants : 

 Tous les frais de douane, taxes et impôts divers ; 

 Tous les frais de voirie (balisage, affichage, échafaudage, inauguration), exigés par le maître 
d’ouvrage ; 

 Tous les frais d’assurance contre les accidents du personnel et des véhicules, responsabilité 
civile, risque d’incendie, risque de vol ou détérioration pendant la durée des travaux ; 

Tous les frais de branchement et de consommation d’eau et d’électricité pendant la durée des travaux ; 

 Tous les frais de gardiennage de nuit et pendant les jours fériés du chantier et de ces abords ; 

 Tous les frais de transports et de déplacement divers ; 
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 Tous les frais de charge sociale (C.N.S.S congés payés et ceux exigés par la législation du 
travail). 

 

ARTICLE 28 : APPROVISIONNEMENT 

 Dans le cadre de ce marché il n’y aura pas d’approvisionnements en matériaux et matières 
premières.  

 

ARTICLE 29: RESILIATION 

 Le marché peut être résilié de plein droit dans les cas suivants : 

  En cas de décès ou d'abandon, sauf le droit pour le maître d'ouvrage d'accepter les offres des 
héritiers ou successeurs pour la continuation des travaux ; 

 En cas de faillite, règlement judiciaire ou de liquidation des biens à savoir que l'Administration 
préfère accepter, s'il y a lieu les offres du liquidateur ou syndic autorisé par le tribunal et représentant la 
masse des créanciers pour la continuation des travaux. 

 Dans le cas où l’entrepreneur ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas d’inexécution des 
clauses du présent marché, l’administration mettra l’entrepreneur en demeure de satisfaire à ses 
obligations dans un délai de quinze jours (15 jours) à dater de la notification de la mise en demeure.  

Passé ce délai, si la cause qui a provoqué la mise en demeure subsiste, le marché sera résilié sans 
indemnités. 

 Le marché peut être résilié dans tous les cas prévus au CCAG.T. 

 

ARTICLE 30: COMPTE PRORATA  

Vu que le marché sera exécuter en lot unique ; il n y aura pas de compte prorata. 

 

 

ARTICLE 31 : REGLEMENT DES SOMMES DUES          

Le maître d’ouvrage se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte courant 
postal, bancaire ou à la Trésorerie Générale du Royaume ouvert au nom du Titulaire tel qu’il ressort de 
son acte d’engagement. 

 

 

ARTICLE 32: MODE DE REGLEMENT  

En application de l'article 55-A du CCAGT les décomptes sont établis en appliquant aux quantités 
d'ouvrages réellement exécutées et régulièrement constatées, les prix unitaires du bordereau des prix 
détail estimatif, par application des clauses de révision des prix. Le montant de chaque décompte est 
réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de la situation et des pièces justificatives 
nécessaires à sa vérification, selon le mode de règlement relatif au code des Habous Dahir n° 1.09.236 
du 8 Rabia I 1431 (23 février 2010 et ses textes d'applications, notamment : 

 L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 094.13 du 22 joumada premier 
1434 (03 avril 2013) fixant la nomenclature des règles comptables des Habous Publics ;   

 L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 2685.13 du 19 septembre 2013 
portant l'organisation financière et comptable des Habous Publics ;   
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ARTICLE 33 : MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT DES DIFFERENDS ET 
LITIGES 

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de 
services qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, l’autorité compétente le met en demeure d’y 
satisfaire dans un délai déterminé par une décision qui lui est notifiée par un ordre de service. Ce délai 
est de quinze (15) jours à dater de la notification de la mise en demeure. 

Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, l’autorité compétente 
peut appliquer l’une des mesures coercitives mentionnées au paragraphe 1 de l'article 70 du C.C.A.G-
T et conformément aux paragraphes de 3 à 7 du même article. 

Conformément aux articles 70, 71, 72 et 73 du CCAG.T les différends qui pourraient survenir 
entre l’Administration et l’entreprise seront soumis au tribunal administratif de Rabat, faute d'un 
accord à l'amiable conformément à l'article 129 de l'arrêté ministériel précité.  
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CCHHAAPPIITTRREE  IIII  ::  

SSPPEECCIIFFIICCAATTIIOONNSS  TTEECCHHNNIIQQUUEESS  DDEETTAAIILLLLEEEESS  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



14 

 
ARTICLE 1 : NATURE DES TRAVAUX 

 

Le présent Cahier des prescriptions techniques  concerne les Clauses  spécifiques du Lot Unique : Protection des 
éléments décoratifs et étayage, Travaux de démolition de dépose des ouvrages menaçant ruinent, Travaux de curage et 
d’assainissement, Travaux évacuation des gravats, Travaux de consolidation des murs et planchers en élévation, 
Enduits, Travaux de menuiserie et Plomberie et sanitaire. 

 

ARTICLE 2 : MODE D'EXECUTION DES OUVRAGES 
 

Les ouvrages seront exécutes d'après les plans et documents de base  remis à l'Entreprise par la Maîtrise d’œuvre et 
le  Maître de l’ouvrage. 

Les plans d'architecturelle restant toujours la base de l’ouvrage, tous les dessins d'exécution  devront s'y conformer. 

Les dessins d'exécution et de détails des ouvrages seront établis par l'Entrepreneur. 

Ces plans devront faire apparaître les réservations dans les ouvrages en béton armé, les besoins en fluides, les 
puissances électriques des appareils et toutes indications susceptibles d'intéresser les divers corps d'état. 

Les dessins d'exécution devront être soumis avant tout début d'exécution de travaux ou d’installation, à l'examen et 
approbation du Maître d’œuvre. 

Les matériaux destinés à l'exécution des travaux seront d'origine marocaine. 

Il ne sera fait appel aux matériaux d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les procurer sur le marché 
marocain. 

La provenance des matériaux destinée aux ouvrages devra être soumise à l'agrément du Maître d’œuvre. 

La désignation faite des matériaux à utiliser spécifiés dans le présent devis Technique Particulier constitue la base de 
l'étude de prix que doit faire l'Entrepreneur. 

              Les matériaux proviendront en principe des lieux d'extraction ou de production suivants : 

 

DESIGNATION DES MATERIAUX QUALITÉ ET PROVENANCE 

CHAUX Des carrières agréées  par Le BET et par le 
Laboratoire agréé        

SABLE, GRAVIER .POUR BETON  D'oued ou de concassage (exempt de poussière), 
des carrières agréées  par Le BET et par le 
Laboratoire agréé.     

SABLE POUR MORTIER A LA CHAUX des carrières agréées  par Le BET et par le 
Laboratoire agréé        

BRIQUES PLEINES TRADITIONNELLES Des briquetteries de Benjellik agréées  par Le BET 
et par le Laboratoire agréé 

BRIQUES CREUSES ET AGGLOS      1er choix des briqueteries de la  région                                    

CIMENT  Portland artificiel CPJ 35 et CPJ 45 des usines du 
Maroc 

BUSES EN PVC  Des usines de la région.  

 

Par le fait même du dépôt de ses offres, l'entrepreneur sera réputé connaître les ressources des carrières, des dépôts 
indiqués ci-dessus ainsi que leurs conditions d'accès ou d'exploitation. 

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux. 

L'entrepreneur devra présenter à toute réquisition les certificats prouvant l'origine et la qualité des matériaux. 
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ARTICLE 3 : IMPLANTATION DES OUVRAGES 

 

L'implantation éventuelle des ouvrages sera à la charge de l'Entreprise et exécutée à l'aide des dessins du projet par 
un géomètre agréé à la charge de l'Entreprise qui devra réaliser la pose des repères définissant les axes et les niveaux 
principaux permettant à tout moment leur vérification ou le rapport des côtés du projet. 

L'Entrepreneur sera tenu de demander la vérification de cette implantation au Maître d’œuvre et au maître d’ouvrage 
avant tout commencement d'exécution des fouilles. Il sera établi un procès verbal de réception. 

Nonobstant la réalisation de cette mission par un géomètre agréé à la charge de l’Entreprise, dans le cas, d'erreur 
d'implantation ou de nivellement, l'Entrepreneur reste entièrement responsable de cette erreur 

 

ARTICLE 4 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES 

 

Les dimensions, dispositions et descriptions des ouvrages sont indiquées  par les plans et par les termes de la présente 
description. 

Les dessins de principe seront fournis par le Maître d’œuvre. Au cas où l'Entrepreneur constaterait des omissions ou 
anomalies dans ces dessins, il devra en avertir le Maître d’œuvre et le Maître d’ouvrage et obtenir son agrément avant 
d'adopter une solution différente. 

Les scellements devront faire l'objet d'une étude particulière pour tenir compte des structures qu'il est rigoureusement 
interdit de dégrader. 

Indépendamment des textes généraux cités au C.P.S. L'entrepreneur devra exécuter tous ses travaux ou installations 
conformément aux normes et règlements en vigueur au Maroc à la date de la remise de son offre, ou à défaut aux 
normes et règlement français. 

Dans le cas où un point du projet ne serait pas conforme à une publication en vigueur, l'Entrepreneur devra le 
signaler au Maître d’œuvre et au Maître d’ouvrage lors de la remise de son offre. Dans le cas contraire, il devra mettre 
en conformité avec les normes ses travaux ou installations, sans prétendre à aucune indemnité. Tous les frais d'une 
modification du projet une fois le marché passé, seraient à la seule charge de l'entreprise.    
      

Nonobstant les plans établis par le Maître d’œuvre, il reste entendu que  l'Entrepreneur s'engage par son offre à livrer 
des ouvrages d'une tenue parfaite et sans défaut. 

 

ARTICLE 5: PRESCRIPTIONS TECHNIQUES CONCERNANT LE GROS OEUVRE, REVETEMENTS 
ET ETANCHEITE 

 

 1) Mode d'exécution des démolitions : 

Toutes les démolitions, soit en gros-œuvres, soit en sous-œuvre, soit pour percements seront exécutées avec le plus 
grand soin de manière à faciliter la récupération des matériaux; elles seront exécutées sous la garantie et la 
responsabilité de l'entrepreneur lequel sera tenu de prendre toutes les mesures utiles pour assurer la sécurité 

Dans le cas où l'importance des reprises en sous œuvre exigerait des mesures exceptionnelles, ou des procédés 
spéciaux, l'entrepreneur serait tenu de faire approuver, avant tout commencement d'exécution, les dispositions qu'il 
compte adopter en fournissant au maître d’œuvre et au maître d’ouvrage les calculs ou les références propres à lui 
permettre de juger de l'opportunité de l'emploi de la méthode envisagée. 

Les matériaux jugés susceptibles d'être réemployés seront rangés et disposés aux lieux prescrits par le maître 
d’œuvre. 

Toute dégradation et dommage causés aux ouvrages à maintenir seront repris la charge de    l'entrepreneur. 

L'entrepreneur est tenu à prendre toute précaution afin de sauvegarder et conserver les parties des bâtiments ne 
souffrant pas de désordres ou entièrement intacts. 

L'entrepreneur devra utiliser des moyens appropriés pour la protection des ouvrages existants. 

Le volume des démolitions sera relevé d'après attachements pris et vérifiés contradictoirement par l’entrepreneur, la 
maîtrise d’œuvre et le maître d’ouvrage. 

Il sera tenu compte des volumes calculés avec déductions des pièces de bois incorporés dans le gros œuvre 

Les démolitions de maçonnerie seront réglées au mètre cube comprenant le tirage des matériaux, leur transfert 
jusqu'au lieu de réemploi ou de défait, le rangement des matériaux à réemployer, la descente des décombres et leurs 
transferts aux décharges publiques etc...... 

 

 

 

 

 

 



16 

 2) Les enduits : préparation des surfaces et mise en œuvre 

 

Les supports anciens seront décapés, nettoyés et humectés à refus et repiqués soigneusement, les trous des boulins et 
fissurations seront rebouchées suffisamment  tôt pour que le mortier de bouchage soit sec et ne puisse provoquer des 
tâches. Les armatures des enduits, si elles sont nécessaires, seront fixées sur les parties métalliques par des tenons 
d'attache soudés à raison de 5 par m2 et sur les autres surfaces à l'aide de clous à bateau. 

Les enduits auront une épaisseur minimale de 15 mm, sauf indications contraires sur les plans ou devis. Les travaux 
seront exécutés entre nus  repérés et réalisés en 3 couches. L'exécution de 2 couches se fera avec l'accord du maître de 
l’œuvre et le maître d’ouvrage. 

Les reprises seront effectuées autant que possible au droit d'une jonction, coupure, ouverture ou autre division 
naturelle du bâtiment, les reprises seront mouillées de façon à obtenir un accord aussi peu apparent que possible 

L'enduit sera interrompu au droit des joints de dilatation, il ne devra pas couvrir les dispositifs destinés à masquer ou 
protéger les joints. 

Les angles rentrants et saillants seront exécutés en même temps que l'enduit et non après coup. 

Après mise en œuvre, les enduits frais seront protégés des intempéries, rayons de soleil et vents par des arrosages ou 
mieux des produits de cure. Sur le même panneau choisi sur instruction du Maître d’œuvre et du Maître d’ouvrage, les 
liants devront provenir d'un même lot afin d'éviter les nuances de teintes. 

Pour l'application des enduits, les précautions suivantes devront être observées : 

  - Les blocs ne devront pas être récents. 

  - Les éléments de maçonnerie ne devront pas être gorgés d'eau. 

  - Liaison intime des maçonneries et du béton d'ossature à assurer. 

 

3)  Etendue :  

 

Les fournitures et travaux éventuels faisant l'objet du présent chapitre comprennent :  

- L'implantation en côtés N.G.M. et par rapport aux limites du terrain de l'ensemble des éléments prévus au présent 
marché. 

- Les terrassements éventuels nécessaires à la mise au côté des encaissements. 

- La réhabilitation et la restauration des bâtiments existants. 

L'Entrepreneur devra réaliser tous les travaux de sa profession nécessaire au complet achèvement des ouvrages. 

L'Entrepreneur demeurera responsable en totalité des travaux qu'il a effectués. 

L'Entrepreneur devra prendre toutes dispositions à prendre pour l'amenée à pied d’œuvre de ses matériels lourds. 

L'Entrepreneur devra prendre les dispositions concernant la sécurité de son personnel et celle des autres ouvriers 
travaillant au voisinage de ses installations 

 

4) Qualité des briques pleines traditionnels : 

 

. La résistance à la compression simple doit être supérieure ou égale à 20 MPa  

. Perméabilité à la vapeur d’essai ‘’µ’’ (µ au environ de 12). 

. Résistance à la traction simple (valeur est l’ordre de 3/% de La résistance à la compression simple). 

. Module d’Young E (valeur est de l’ordre de 5 à 25 103 MPa. 

 

5) Composition, préparation et application  des mortiers :  

 

LA CHAUX 
 Les types de la chaux à mettre en œuvre selon leurs utilisations dans la construction à savoir : 

La chaux vive est le produit direct de la pyrolyse du calcaire, principalement de l'oxyde de calcium (CaO). 

La chaux aérienne, ou chaux éteinte, est obtenue par la réaction de la chaux vive avec de l'eau. Elle est constituée 
surtout d'hydroxyde de calcium (Ca(OH)2).Elle est dite « aérienne », car elle réagit avec le CO2 de l'air. 

La chaux hydraulique (NHL)est constituée en plus de silicate et d'aluminate car elle provient à l'origine de calcaire 
moins pur. Elle est désignée « hydraulique » parce qu'elle durcit en présence d'eau. 
 Indice d’hydraulicité (0,3 ≤ IH ≤ 0,40). 

  Densité > 0,9 pour le dosage de 500 à 540 Kg/m3. 

 Densité > 0,9 à 0,8 pour le dosage de 300 à 450 Kg/m3. 

 Densité > 0,5 pour la dosage de 250 à 350 Kg/m3. 
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MORTIER ET ENDUITS TRADITONNELS A LA CHAUX 

 

                           COMPOSITION : 
 . Le taux de sels sable doit être le plus faible possible (taux inférieur à 0,25 % en Na2 et K2O). 

 . Perméabilité à la vapeur d’eau ‘’µ’’ (µ au environ de 12). 

 . Modules d’élasticité des briques et mortier doivent être faible à fin d’assurer la compatibilité de résistance et 

déformation entre les matériaux briques – mortier. 

 

 Le mortier a la chaux pour maçonnerie et dressage est composé 1/3 de chaux éteinte et bien crible et 2/3 de sable 
crible  des carrières de la région de Fès agrées.   

 L’enduit doit contenir 1/2 de chaux éteinte et bien crible et 1/2 de sable tamise. 

 La chaux et le sable utilisés doivent être conformes aux exigences des présentes prescriptions. 

 

                          PREPARATION : 

     La confection des mortiers et enduits doit être supervisée par un ‘’Maallem’’ expérimenté en la matière et agréé 
par la maîtrise d’œuvre et le maître d’ouvrage. 

     La chaux et le sable doivent être bien mélangés à sec. 

     Après gâchage, le mélange ainsi obtenu doit fermenter pendant une période de trois semaines à un mois. 

     Durant la période de fermentation, il faut arroser régulièrement les gâchées et surtout éviter l’assèchement des 
couches superficielles. Il faut aussi couvrir les gâchées avec une couverture en matière plastique. 

     Les gâchées en question doivent être préparées à l’abri du soleil. 

     Les parties asséchées accidentellement doivent être obligatoirement écartées. 

 

                          APPLICATION : 

Les murs doivent être décapés entièrement de tous revêtements anciens. 

Les joints entre briques doivent être dégarnis sur une profondeur de 1 à 3 cm selon leur état, 

Procéder au brossage à la brosse métallique et au lavage à l’eau sous pression jusqu’à élimination complète des 
poussières, des matières pulvérulentes ou des enduits friables, et jusqu’à apparition complète des briques en argile de 
terre cuite, 

Arrosage éventuellement des parements, 

Reconstitution des joints par mortier en l’appliquant en deux couches minimum. 

Première couche Gobetis ou couche d’accrochage  

Application sur toutes les surfaces d’un gobetis d’accrochage constituée du mortier a la chaux avec le dosage 
correspondant de 3 à 5 mm d’épaisseur. 

Après application, la surface doit rester rugueuse, elle ne doit pas subir de talochage ou de surfaçage. 

Fixation sur la jonction des parements de nature différente des murs d’une armature constituée par grillage 
métallique galvanise à mailles carrées ou rectangulaires de dimension comprises entre 10 et 30 mm, diamètre des fils 
de 0,6 à 1,5 mm, et protégé contre la corrosion, et appliqué sur mortier frais. Elle est fixée par agrafes ou crampons 
protégés également contre la corrosion. 

Deuxième couche ou corps d’enduit 

- Application de la deuxième couche ou corps d’enduit constituée du mortier a la chaux avec le dosage 
correspondant. 

Cette couche doit être exécutée lorsque la première couche a effectué une partie de son retrait ; le délai d’attente ne 
doit jamais être inférieur à 3 jours. Cette couche doit être appliquée sur un gobétis humide mais non ruisselant, et son 
application doit se faire en deux passages. 

L’épaisseur moyenne de ces deux couches (gobetis + corps d’enduit) doit être de 15 à 20 mm. 

Troisième couche ou couche de finition :  

Elle sera réalisée à l’aide d’un mortier dose ½  chaux éteinte et bien tamise et ½  sable crible et bien tamise des 
carrières de la région de Fès dont la couleur doit être approuvée par l’Architecte.  

Elle doit être appliquée après durcissement de 2éme couche (corps d’enduit), soit après un délai de 15 jours 
minimum. 

Le saupoudrage à la chaux ou au ciment ainsi que le lissage à la truelle sont interdits. 

L’épaisseur de la couche de finition doit être de 5 à 7 mm. 

- chaux hydraulique conforme à la norme NF 15-310 et éventuellement à la norme NF 15-312 . 

grillage métallique protégé  contre la corrosion par galvanisation répondant aux spécifications de la norme NF A 91-
131. 
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Par dérogation à l’article 22, paragraphe 93 du D.G.A les mortiers seront composés comme suit : 

     Première couche Gobetis ou couche d’accrochage : 

Le gobetis sera obligatoirement effectué au mortier de chaux en respectant les dosages suivants  
 Sable 0.25/3.15          :     2/3 

Chaux éteinte tamisée :   1/3 

     Deuxième couche ou corps d’enduit : 

Sable 0.1/3.15 comportant au moins 5% d’éléments inférieurs à 0.08 mm :  2/3 

Chaux éteinte tamisée                                                                                        1/3 

    Troisième couche ou couche de finition : 

Sable 0.1/2                  1/2 

Chaux éteinte tamisée   1/2 

 

 6) Composition, préparation et application  des bétons 

 

Par dérogation aux Articles 31 et 32 du Devis Général d'Architecture, la composition du   béton sera la suivante :  

Par dérogation à l'article 22 , paragraphe 93 du D.G.A    les bétons seront composés comme suit :       

           BETON ORDINAIRE N° 1 

                     - 800 litres  de pierres cassées à l'anneau de 50/70 

                     - 400 litres de sables de l'Oued choisi et agréé 

                     - 200 Kg de ciment CPJ 35 

             BETON ORDINAIRE N° 2 

                      - 800 litres  de gravettes de 15 à 20 mM 

                      - 400 litres de sables de l'Oued choisi et agrée 

                      - 250 Kg de ciment CPJ 35 

             BETON ARME N° 3 

                      - 800 litres  de gravettes de 0,015 de concassage  

                      - 400 litres de sables de l'Oued choisi ou de concassage 

                      - 350 Kg de ciment CPJ 45 

 

Les quantités d'agrégats  entrant dans la composition des bétons armés sont données à titre indicatif pour permettre à 
l'entrepreneur d'établir ses prix. 

Elles n'ont aucune valeur contractuelle. Les quantités réelles de leur teneur en eau seront déterminées par un 
laboratoire agréé, habilité et patenté à la charge de l’entrepreneur attributaire après agrément des agrégats par le maître 
de l’œuvre et le maître d’ouvrage 

Les résistances minima exigées à 28 jours pour le béton no 3 sont les suivantes : 

 

                - Compression ……………. : 270 Kg/cm2 

                - traction …………………..            :   22 Kg/cm2 

 

SPECIFICATION CONCERNANT LE BETON ARME 

 

Les coffrage seront exécutés conformément aux plans de béton armé et devront donner au décoffrage des surfaces 
lisses et parfaitement calibrées . Le béton sera vibré lors du coulage. 

Les aciers seront façonnés suivant les indications des plans de béton armé et les sections des aciers relevés suivant 
les dessins de ferraillage. 

Des essais à la charge de l'entrepreneur seront faits par un laboratoire agréé, habilité et patenté selon les 
recommandations de l’Architecte et du BET, avec les agrégats imposées au tableau ci avant .Les résultats devront être 
connus un mois après l'ordre de commencer les travaux . De nouveaux essais devront être faits à l'occasion de 
changement dans l'origine ou la nature des agrégats ou sur demande de l’administration. 

Des  échantillons seront prélevés dans les fournitures susceptibles d'être reçues. Ils seront fournis gratuitement par 
l'entrepreneur  conformément aux stipulations de l'article 4 , Paragraphe 3 du D.G.A. 

 Le but de ces essais est de fixer la composition granulométrie du béton armé dosé à 350 Kg de ciment CPJ 45/m3 de 
béton mis en œuvre. 

 A partir de ces prélèvements, l'entrepreneur confectionnera aussitôt à l'aide des moules métalliques  fournis par lui 
,10 éprouvettes cylindriques qu'il datera  et enverra au laboratoire précité pour les essais de  7 et 28 jours. 

Les essais de contrôle des travaux de fournitures seront à la charge de l’entrepreneur. 
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Si  les résistances aux essais à 28 jours sont inférieures aux taux prescrits à l'article 58, il sera appliqué pour chaque 
partie de l’ouvrage, un rabattement sur les prix de béton. 

 

            CALCUL DE LA FACON SUIVANTE 

 

                    10 ( 270 - N ) 

                        100  x  50 

 

                Où  N : est le résultat moyen des essais à  28 jours. 

Si les essais à 28 jours donnent des taux à l'écrasement inférieurs à 230 Kg/cm2 pour le béton armé, le BET prescrira 
la démolition de l'ouvrage défectueux .Dans ce cas, l'entrepreneur ne pourra  soulever aucune contestation en ce qui 
concerne la démolition. 

Pour tout scellement à réaliser dans le béton armé, l'entrepreneur devra réserver les trous nécessaires à l'aide de 
taquets en bois. 

Les trous ou saignées faits au marteau et burin sont formellement interdits. 

  

 Fabrication des bétons 

Les bétons seront obligatoirement fabriqués par des centrales à béton ou bétonnières. Les divers dosages en agrégats 
devront être automatisés ainsi que le dosage en eau ou à défaut par dosage pondéral ou volumétrique. 

 

 " EN AUCUN CAS IL NE SERA ADMIS DE BETON FABRIQUE À LA MAIN" 

 

La composition des bétons (qui aura été déterminée en Laboratoire et approuvée par le Maître d’œuvre) sera tenue 
affichée sous verre en permanence pour un contrôle aisé et inopiné. 

Le matériel mis en chantier devra correspondre à celui qui sera indiqué dans la note sur le matériel  que l'Entreprise 
doit remettre en même temps que son offre. 

 

 Mise en œuvre  des reprises de bétonnage 

Avant les reprises de bétonnage, la surface précédemment coulée, est nettoyée à l'air comprimé s'il s'agit d'un béton 
jeune , ou piquée nettoyée et humidifiée à refus s'il s'agit d'un béton durci. 

Lors de la reprise de bétonnage, il sera mis en œuvre un produit de collage (SIKADUR)  ou équivalent 

suivant les indications du fabricant, pour les bétons à destination hydrofuge. 

 

 Prescriptions concernant l'exécution des bétons armés 

  a) Poteaux 

Des bases de 0,15 de hauteur environ seront coulées avant le coffrage des poteaux. Ces bases  sont destinées à 
assurer un traçage parfait, à permettre le serrage des coffrages et  à éviter la ségrégation du béton en pied du poteau. 

Les coulages des poteaux se feront en une seule fois, mais les coffrages devront permettre le coulage d'une hauteur 
maximale de 1,50 m. 

Pour cela, une face de coffrage devra rester libre et devra pouvoir recevoir un panneau supplémentaire pour la 
finition du coulage. 

Aucun ragréage ne sera toléré avant réception par, le représentant du B.E.T. Dans le cas où certaines parties 
représenteraient des cavités importantes, le poteau incriminé sera démoli. 

En aucun cas, les attentes des poteaux ne seront dévissées, pour rattraper un défaut éventuel de traçage. 

 "TOUT BETON COULE AVEC UN EXCES D'EAU SERA DEMOLI" 

Le plus grand soin devra être observé lors du coulage des éléments de faible section, par temps chaud ,  les coffrages 
seront abondamment trempés avant coulage et maintenus humides pendant 48 heures. 

 "AUCUN DECOFFRAGE NE SERA ADMIS AVANT 48 HEURES." 

Après décoffrage, le béton devra rester humide par arrosage abondant pendant Trois jours minimums. 

Tous les poteaux intégrés dans les maçonneries, soit de moellons, soit d'agglos seront coulés après le montage de  ces 
maçonneries. Le nettoyage des pieds de poteaux avant coulage devra être exécuté avec soin afin de débarrasser le 
mortier de maçonnerie de ces pieds de poteaux.  

 

  b) Poutres et chaînages 

Les étaiements des poutres devront être exécutés de manière à empêcher toute flèche. Les étais sont posés sur une 
semelle de répartition en madrier, et en aucun cas , les cales ne seront exécutées par des éléments tels que briques, 
agglos, cailloux, etc... 
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Dans le cas d'emploi d'étais en bois, les cales seront en forme de coin en bois dur. 

Le décoffrage avant 28 jours ne sera toléré qu'après l'avis du B. E. T. pour certains éléments le permettant. 

Les prescriptions du paragraphe ci-dessus restent valables pour les précautions à prendre lors du coulage par 
températures élevées. De plus le début de coulage par forte chaleur sera fait à partir de 16 heures. Dès le lendemain, à 
l'ouverture du chantier, le béton coulé la veille sera arrosé en permanence, et cela pendant 7 jours au moins. 

             

  c) Dalles pleines 

Les plus grandes précautions devront être prises pour éviter la dissection rapide des bétons des dalles. 

En plus des recommandations et précautions décrites pour les poteaux et poutres, il y aura lieu de protéger la surface 
supérieure des dalles par une couche de sable maintenue humide. L’Entrepreneur devra faire son affaire du  maintien 
de la surface supérieure surfacée en parfait état jusqu’à la pose des revêtements. 

            

Prescriptions concernant le façonnage des aciers 

Les armatures sont coupées et cintrées à froid. Les appareils à cintrer sont munis de jeux de tous les mandrins 
permettant de réaliser les courbures prévus ou prescrites. Aucune tolérance en moins ne peut être accordée sur les 
diamètres des mandrins. 

Les diamètres minimaux des mandrins sont de : 

 - Barres de diamètre au plus  égal à 12m/m : 3 fois le diamètre de la barre. 

 - Barres de diamètre supérieur à 12 m/m    : 5 fois le diamètre de la barre. 

 - Barres de diamètre supérieur à 25 m/m    : 8 fois le diamètre de la barre.     
  

Pour les aciers à haute adhérence (TOR, CARON)  ou équivalent 

 - Le cintrage aux appareils manuels est interdit pour les barres d'un diamètre supérieur à 14 m/m . 

 - Le  raccordement même partiel, d’une barre cintrée, la pliure et la dépliure des barres laissées en attente sont 
interdits. 

 

7) Prescriptions concernant les enduits de façade 

Les enduits de façade seront exécutés conformément aux stipulations de description des ouvrages.  

Le plus grand soin devra être apporté à la mise en place du grillage galvanisé destiné à éviter les fissures entre les 
éléments  de différentes natures et les remplissages. Il sera posé par pointes d'acier galvanisé 

La couche de dressage sera exécutée en 2 phases : 

  - La première après arrosage abondant du support, au mortier clair sous forme de gobetis   

  - La deuxième, exécutée 24 Heures après la première au mortier parfaitement dressé et serré. 

- La couche de finition suivant modèle agréé par la Maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage. 

Le respect de ces prescriptions reste impératif. 

Toute partie d'enduit n'ayant pas  satisfait à ces prescriptions sera démolie. 

 

 8)  Prescriptions concernant les  cloisons en briques pleines 

 Les  cloisons seront exécutées sous suit : 

  - Montage de la maçonnerie de briques pleines entrecroisée lit par lit avec des joints au mortier de chaux  
en prenant soin de bien les raccommoder abec la maçonnerie en briques pleines traditionnelles existantes et surtout au 
niveau des angles 

  - Nettoyage du mortier qui aurait pu se déposer en pied de cloison et essuyage des joints. 

  - La dernière rangée de briques devra être parfaitement serrée et garnie au mortier de chaux sous le 
plancher. 

 

 9) Prescriptions concernant les revêtements de sols et murs 

Les revêtements de sols et murs mis en œuvre devront être de première qualité, exempts de tout défauts et devront 
satisfaire aux normes en vigueur. 

Les échantillons seront soumis à l'agrément du Maître d’œuvre et du Maître d’ouvrage avant toute mise en œuvre. 
Tout matériel ou matériaux non conformes à l’échantillon sera obligatoirement rejeté.    
        

L'Entrepreneur devra réaliser tous les travaux de sa profession nécessaires au complet achèvement des ouvrages. 

Les revêtements de sols et murs seront livrés en parfait état de propreté et devront permettre une utilisation 
immédiate. 

De plus, l'Entrepreneur est réputé connaître la climatisation locale et ne pourra, de ce fait, se prévaloir de défauts qui 
pourraient se révéler après la pose des revêtements. 
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Nonobstant les plans établis par le Maître de l’œuvre il reste entendu que l'Entrepreneur s'engage par son offre à 
livrer des revêtements d'une tenue parfaite et sans défaut. 

L'Entrepreneur ne pourra prétendre à indemnité dans le cas où le Maître d’œuvre déciderait de modifier les natures 
des revêtements. 

     

 10) Prescriptions concernant l'étanchéité. 

Les couvertures devront présenter une fois terminées, des surfaces parfaitement régulières et bien dégauchies dans 
tous les sens, les arrêtes, solins, etc... Devront être bien rectilignes sans infection ni irrégularités d'aucune espèce. 

Toutes les rencontres de souches de cheminées etc... Ainsi que les pénétrations de coupes seront parfaitement 
raccordées avec les raccords de couvertures.  

Des essais de mise à eau pourront être effectués pour vérifier la tenue du revêtement d'étanchéité. 

A cet effet on établira le niveau d'eau à quelques centimètres au dessus des points hauts des dalles. 

On maintiendra le niveau pendant 72 heures. Aucune trace d'humidité ne devra être constatée sous les plafonds ou 
sur les murs. 

Les prélèvement au cas où ils seraient prescrits, devront être effectués au plus tard le jour de la terminaison des 
travaux d'étanchéité proprement dite, et en tous cas, avant l'exécution de la protection. 

Les prélèvements pour essais par un laboratoire agréé seront à la charge de l'entrepreneur et seront limités à un 
échantillon par terrasse, le rebouchage sera effectué immédiatement. 

Les frais de prélèvement d'essais et de rebouchage sont entièrement à la charge de l'entrepreneur. 

Tous les échantillons retenus par l'administration resteront sous forme de panoplie fixe dans la baraque du chantier 
jusqu'à la fin des travaux.  

 

ARTICLE 6 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES CONCERNANT LA MENUISERIE BOIS  -  
FERRONNERIES 

 

 1- PROVENANCE DES MATERIAUX   

                   Les matériaux auront les qualités et les origines indiquées au tableau ci-dessous : 

 

DESIGNATION DES MATERIAUX QUALITÉ ET PROVENANCE 

 

BOIS DE CEDRE des fournisseurs locaux à 
soumettre à l'agrément de l’architecte, BET, bureau 
de contrôle et laboratoire à la charge de l’entreprise . 
. . . . . . . . . . . . . 

Cèdre de l'Atlas de premier choix 

 

     

Par le fait même  de son offre, l'entrepreneur sera réputé connaître les ressources des dépôts indiqués ci-dessous, 
ainsi que les conditions d'accès et d'exploitation. Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à 
pied d’œuvre des matériaux.               

 L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité des matériaux vérifiés 
et acceptés  indispensables à la bonne marche des travaux dont l'échantillonnage aura été agréé par le maître d’œuvre 
et le maître d’ouvrage.  

 

 2- QUALITES DES MATERIAUX 

 

  2-1 -BOIS  DE  MENUISERIE  

  

                   2-1-1- Dispositions générales 

 

          La Restauration et la confection des bois doit être supervisée par des ‘’Maallem’’ expérimentés en la matière et 
agréé par la maîtrise d’œuvre et le maître d’ouvrage. 

 

Les dessins de principe seront fournis par la  maîtrise d’œuvre  . 

Au cas où l'Entrepreneur constaterait des omissions ou des anomalies dans ces détails il devra en avertir le maître 
d’œuvre et le maître d’ouvrage et obtenir son agrément avant d'adopter une solution différente. 

Nonobstant les plans établis par la maîtrise d’œuvre; il reste entendu que l'Entrepreneur s'engage par son offre à 
livrer les menuiseries d'une tenue parfaite et sans défaut.       
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Les sections déterminées sur les plans pourront être modifiées en plus dans le cas où ce changement serait nécessaire 
à un parfaite finition ou à la bonne tenu des ouvrages. En aucun cas l'Entrepreneur ne pourra changer de section ou 
profil sans avertir le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage. Par contre il ne pourra pas prétendre à indemnisation dans 
le cas où le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage décideraient de modifier les sections prévues. 

Les travaux de menuiseries comporteront les études, dessins d'exécution, détails des ouvrages, la fabrication en 
atelier, le transport, le stockage, le montage et la distribution aux différents niveaux, au fur et à mesure. 

L'Entrepreneur devra la fourniture, la pose et la fixation des cadres dormants. Il sera responsable de l'alignement et 
de l'aplomb de l'ensemble. 

L'Entrepreneur devra tous traitements et protections imposés par le présent devis et les  cahiers des charges. Il devra 
en outre, le réglage et l'ajustage des menuiseries aux jeux prescrits. 

L'Entrepreneur devra toutes dispositions à prendre pour l'amenée à pied d’œuvre (à chaque niveau) de ses matériels 
et le repérage des cadres. 

 

La quincaillerie et la serrurerie seront choisies parmi les marques assurant la plus grande solidité et agréés par le 
maître d’œuvre et le maître d’ouvrage. 

Tous les éléments en bois recevront à leur livraison suivant indication du maître d’œuvre et du BET une protection à 
l’huile de lin,   comprise dans son offre de prix 

Toutes les menuiseries seront assemblées à tenons  et mortaises à l'exclusion de tout  autre mode d'assemblage sauf 
indication contraire par le maître d’œuvre  . 

Les chevilles en bois dur, carrées ou à pas, seront rentrées en force. 

L'assemblage des cadres sera exécuté  dans les mêmes conditions  mais à enfourchement. Un renforcement, sera 
assuré par points de 1m pour champ. Les cadres comporteront à la partie basse de goujons en Ø 14 , scellement en sol. 

Avant leur départ de l'atelier, tous les cadres seront écharpés protégés sur leurs feuillures contre tout risque 
d’épaufrer. L'entrepreneur devra s'assurer en cours des travaux, que les protections soient toujours en place et si besoin  
les remplacer au fur et a mesure de l'avancement du chantier. 

 

 

 Les bois seront séchés, exempts de tous défauts, sans nœuds susceptibles de nuire à la résistance des pièces et sans 
aubier. 

Tous les bois à mettre en œuvre devront répondre aux normes en vigueur 

Les natures de bois (cèdre ou autres) seront arrêtées en coordination avec la maîtrise d’œuvre et le maître d’ouvrage. 

Ils seront de premier choix et secs, exempts de tous défauts  nœuds, lignes irrégulières etc  

Les bois employés pour la menuiserie seront du bois de cèdre de premier choix, ou autre type de bois qui sera 
indiqué par la maîtrise d’œuvre et  le maître d’ouvrage. 

 

 * Nature des travaux 

Les travaux seront exécutés conformément aux plans de détails fournis par la maîtrise d’œuvre et la maître d’ouvrage 
et comprennent la quincaillerie et toutes sujétions de fournitures et de poses notamment les faux cadres et scellements 

Tout élément déposé est à restaurer conformément aux principes de restauration du bois de décor avant d'être remis 
en place. 

Tous  es moyens devront être étudiés pour assurer une herméticité parfaite des éléments à mettre en œuvre. 

 

 * Prototypes de menuiserie 

Dés la notification du marché, l'entrepreneur devra réaliser un élément type de chaque ouvrage et le soumettre à 
l’approbation du maître d’œuvre et du maître d’ouvrage. avant de passer à la réalisation du reste des ouvrages 

 

 * Clauses particulières 

               - Toute la menuiserie sera en Bois de Cèdre  de premier choix   

               - Les alaises seront en bois de cèdre. 

               - Les bois seront traités à l’huile de lin pour être vernis  

                             

L'entrepreneur devra se conformer aux plans de détails de bois qui lui seront fournis et dont les côtes s'entendent 
pour les travaux finis. 

L'entrepreneur devra vérifier toutes les côtes sur place et signaler à l'architecte en temps opportun toutes erreurs 
matérielles qui aurait pu se glisser dans les plans ou dans les pièces écrites qui lui seront fournis. 

Les ouvrages faisant l'objet du présent marché répondront aux caractéristiques générales énumérées ci-dessus : 

Les menuiseries seront fabriquées et mise en oeuvre conformément aux prescriptions des articles 135 à 145 et 223 à 
232 de D.G.A. les menuiseries seront exécutées en cèdre de premier choix. 
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Toutes les menuiseries comporteront une chambranle 40/12 sur un ou deux faces (à la demande). 

Les ouvrages seront livrés avec un traitement approprié pour la conservation suivant indication de l’architecte, du 
BET. 

L'entrepreneur devra faire réceptionner ces menuiseries par l’architecte et le BET en atelier et avant application des 
vernis ou de la première couche de peinture ou de les peindre sur le chantier après réception. 

Il est formellement spécifié que toutes les côtes et dimensions de bois portées sur les dessins, sont celles des 
menuiseries terminées. 

                    L'entrepreneur devra relever les côtes définitives sur places.                     

                    La partie scellée sera de 0,07  et chaque huisserie comportera :  

                    - 7 à 8 pattes à scellement. 

                    - 3 paumelles électriques mixtes de 140 ( 6 pour les doubles types paumelles  électriques . 

                    - 6 ou 8 plots en caoutchouc pour éviter les bruits de battement des portes. 

                    - une gâche pour serrure. 

 

Toutes les menuiseries en bois seront payées à l'unité de mesure spécifiée au descriptif et au bordereau des prix ,y 
compris chambranle et quincaillerie suivant plan de détail fournis par la maîtrise d'ouvrage. 

  

 * Cadres dormant et huisseries 

 Toutes les menuiseries seront pourvues de cadres de 70  x 100 en  bois de cèdre. Les cadres seront livrés sur le 
chantier parfaitement équarris et munis de traverses et écharpes de maintien. Les cadres dormants et huisseries seront 
scellés aux maçonneries. Les ajustements des cadres à tenon et mortaise seront chenillés au moyen des chevilles 
tronconiques en bois dur ou en aluminium, au choix du maître d’ouvrage. Les cadres devront être protégés durant 
toute la durée du chantier par des baguettes qui seront maintenues en place jusqu'au moment du ferrage. Les feuillures 
auront 15 mm minimum  et la profondeur correspondant à l'épaisseur des bâtis. 

 

 *  Couvres joints 

L'Entrepreneur devra l'habillage et le calfeutrement de toutes  les menuiseries par des couvre-joints qui seront formés 
de chambranles de 15/50 environ suivant détail du Maître d’œuvre et du Maître d’ouvrage. 

Ces couvre-joints seront  réalisés en même bois que la face de menuiserie sur laquelle ils s'appliquent. Tous les 
couvre-joints seront réalisés d'une seule longueur, tous les 25 cm environ. 

Ces couvre-joints ne comporteront aucun socle. Ils pourront être placées en intérieur et en extérieur. 

 

 

  2-1-2- Exigence réglementaire concernant le bois 

 

 *  Documents techniques unifiés 

 DTU 31-1 : Charpente et escaliers bois 

 DTU 31-2 : Maisons à ossature bois 

 DTU 36-1 : Menuiserie en bois 

 Règles  CB 71 : Règles de calcul et de conception des charpentes en bois 

 * Normes  

 Les normes marocaines en vigueur : 

 NM 13-6-031 : Bois- Sciages de bois résineux. 

* Protection des matériaux  

 Bois neufs : 

 Tous les bois  neufs seront obligatoirement traités par trempage dans un bain fongicide et insecticide. Le produit de 
traitement doit être recommandé par  un laboratoire agréé à la charge de l’entreprise et approuvé par la maitrise 
d’œuvre, le BET et le maître d’ouvrage délégué 

 Les coupes et assemblages exécutés sur place   ou en atelier seront obligatoirement badigeonnés  avec le même 
produit à deux couches. 

Bois anciens : 

 Les bois  anciens doivent être traités par badigeonnage ou  pulvérisation jusqu’à refus. 

 Les zones terminées doivent être traitées au xylophène ou produit similaire selon  indication et procédé à déterminer 
par un  laboratoire agréé à la charge de l’entreprise et approuvé par la maitrise d’œuvre, le BET  et le MOD. 

 Le produit de traitement doit être un fongicide insecticide et  efficace contre les termites. 

  

 *Humidité  
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Tous les bois doivent avoir une humidité de 13% +1%  

Les bois de bouts  ayant  un contact avec le sol, doivent être protégés contre la remontée d’humidité. 

 

 

2-3  BOIS DE STRUCTURE 

 

Les bois employés pour la structure seront du bois de cèdre de premier choix, 

Tous les éléments en bois recevront à leur livraison suivant indication de l’architecte et  le BET,   une protection à 
l’huile de lin comprise dans son offre de prix. 

Toutes les menuiseries de structure  seront assemblées à tenons  et mortaises à l'exclusion de tout  autre mode 
d'assemblage sauf indication contraire par l’architecte,  le BET et le bureau de contrôle. 

  

Avant leur départ de l'atelier, tous les éléments en bois seront écharpés protégés sur leurs feuillures contre tout risque 
d’épaufrèrent. L'entrepreneur devra s'assurer en cours des travaux, que les protections soient toujours en place et si 
besoin  les remplacer au fur et a mesure de l'avancement du chantier. 

 

 Les bois seront séchés, exempts de tous défauts, sans nœuds susceptibles de nuire à la résistance des pièces et sans 
aubier. 

Tous les bois à mettre en œuvre devront répondre aux normes en vigueur 

Ils seront de premier choix et secs, exempts de tous défauts  nœuds, lignes irrégulières etc  

Les bois employés pour la structure seront du bois de cèdre de premier choix, 

  

Caractéristiques du bois de structure : 

 

Essence : cèdre 

Classe    :  C18 

Contrainte admissible de flexion : 18 Mpa 

Contrainte admissible de traction perpendiculaire : 20 Mpa 

Contrainte de cisaillement : 2.4 Mpa 

Masse volumique : 500 KG/M3 

Taux d’humidité : maximum 15% 
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CHAPITRE III 

 

DESCRIPTION DES OUVRAGES 



26 

CHAPITRE III 

DESCRIPTION DES OUVRAGES 
 

 

1- PROTECTION DES ELEMENTS DECORATIFS & ETAYAGE : 
 

1.1-  Protection des éléments décoratifs existants en bois sculpté ou peint, de 
structure, de menuiserie ou de décor par des lames en plastique y compris fixation : 

   

Ce prix comporte la mise en place, avant toute intervention, d’un système de protection des éléments décoratifs 
existants en bois sculpté ou peint, de structure, de menuiserie ou de décor par des lames en plastique suivant 
indication de BET y compris fixation et toutes sujétions de protection.  

L'Entrepreneur doit prendre les dispositions nécessaires afin d'éviter tout risque d'endommagement des éléments 
décoratifs ou de menuiserie existants en bois.  

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU  PRIX                                                             No 1.1 

 

2-TRAVAUX DE DEMOLITION DE DEPOSE DES OUVRAGES MENACANT 
RUINE Y/C ETAYAGE : 

 
Avant toute démolition prévue dans le projet ou demandée par le MOD, l'Entrepreneur doit prendre les 

dispositions nécessaires afin d'éviter tout risque d'effondrement éventuel et d'endommagement des éléments 
décoratifs existants (Bois et Zellige.) qui devront être protégés avec un dispositif mis au point avec le BET et 
MOD. 

L'utilisation d'engins mécaniques est interdite. 

Lors de la dépose quand elle est nécessaire, prévue dans le projet ou demandée par le MOD, l'Entrepreneur doit 
prendre toutes les dispositions nécessaires pour la préservation de l'élément à déposer.  
Les matériaux récupérés au cours des démolitions et déposes restent la propriété du MOD. Les matériaux estimés par de BET 
non récupérables doivent être évacués à la décharge publique. 

 

2.1 - Démolition des ouvrages en maçonnerie de brique pleine, creuse, 
maçonnerie en agglos, Moellon et Pise Y/C étayage et évacuation : 

 

 Ce prix rémunère les travaux de démolition des ouvrages en maçonnerie de briques pleine, Maçonnerie en 
agglos, moellons et pisé y/c toutes sujétions de protection, d’étayage et d’évacuation à la décharge publique des 
déchets résultants, et ce, pour les parties et éléments non réutilisables in situ.  

 

OUVRAGE PAYE AU METRE CUBE AU PRIX                          No 2.1 
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 2.2- Dépose plancher complet y/c prerevêtement Poutres, Solives et voligeages 
y/c étayage et évacuation :  

 

  Ce prix rémunère les travaux de dépose du plancher complet y compris prérevêtement, revêtement, 
poutres, solives et voligeages y/c toutes sujétions de mise à nu, de calage, d’étayage et de protection des ouvriers 
et évacuation des parties et éléments non récupérables. 

Les matériaux seront rangés et disposés aux lieux prescrits par la maitrise d’ouvrage. 

 

OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                    No 2.2 

  

2.3- Dépose des portes, placards et fenêtres y/c cadres : 
 

Ce prix rémunère les travaux de dépose les baies (porte, placard et fenêtre), de toutes dimensions et 
matériaux, y compris cadre, pivots, accessoires et toutes sujétions. 

Les éléments déposés seront rangés et disposés aux lieux prescrits par la maitrise d’ouvrage. 

 

OUVRAGE PAYE À L’UNITE AU PRIX                                                                                    No 2.3 

 

2.4 - Dépose des tuiles traditionnelles: 
 

 Ce prix rémunère les travaux de dépose des tuiles traditionnelles y/c les parties des supports en 
maçonnerie menaçant ruine, en prenant toutes les dispositions nécessaires afin de préserver les éléments des tuiles 
en bon état et les trier. 

Les éléments déposés seront rangés et disposés aux lieux prescrits par la maitrise d’ouvrage. 

 

OUVRAGE PAYE AU METRE LINEAIRE AU PRIX                                                    No 2.4 

 

2.5 – Décapage de la forme en béton et prérevêtement au niveau de RDC y/c 
évacuation: 

 

 Ce prix rémunère les travaux de décapage de la forme en béton de tout épaisseur y/c leurs évacuation à la 
décharge publique, en prenant toutes les dispositions nécessaires afin de ne pas endommager tout éléments liés à 
cette forme que ce soit structurel ou du second œuvre ou décoratif.  

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                                            No 2.5 

 

3-TRAVAUX DE CURAGE ET D'ASSAINISSEMENT :   

  

3,1 – F et P PVC Ø 200 mm : 
 

 Ce prix comporte la fourniture et la pose des PVC de Ø 200 mm intérieur reposant sur un lit de sable de 
0,20 m d'épaisseur y/c terrassement en tranchée. Les joints seront garnis par des joints étanches en polystyrène 
comprimé type Afrique mousse ou équivalent de section appropriée et extérieurement par une couronne en 
mortier dosé à 400 Kg /m3 de ciment CPJ 35. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE LINEAIRE AU PRIX                                        No 3.1 
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3.2 - Regards 50 x 50 cm : 
 

 Les parois des regards seront en béton No 3 dosé à 350 Kg/m3 de ciment CPJ 35 de 0,10 m d'épaisseur et 
reposant sur un radier débordant de 0,15 m d'épaisseur, enduit intérieur au mortier de ciment CPJ 35 lissé poli à la 
truelle, et dosé à 400 Kg/m3 y compris tampons de fermeture en béton armé dosé à 350 Kg/m3 de ciment CPJ 35 
avec anneau de levage. 

 Pour les regards visitables, le tampon comportera un cadre en cornière qui viendra se placer dans une 
feuillure scellé au regard, également en cornière (40 ou 50 mm), toutes les parties métalliques seront 
préalablement galvanisées à chaud. 

 Ce prix comporte le béton, aciers, enduits, tampon en béton, terrassement dans tout terrain de toute nature 
et évacuation des déblais. 

 

OUVRAGE PAYE A L'UNITE AU PRIX                                                                                          No 3.2 

  

4-TRAVAUX EVACUATION DES GRAVATS : 

 

4.1 - Evacuation des Gravats et déchets à la décharge publique: 

 
Ce prix rémunère l’évacuation à la décharge publique des gravats et décombres ne résultant pas des travaux 

de démolition et de dépose, et de tous autres déchets y compris toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CUBE AU PRIX                                  No 4.1 

  

5-TRAVAUX DE CONSOLIDATION DES MURS ET PLANCHERS EN 
ELEVATION : 

 

5.1 - Remplacement des parties des murs vétustes en élévation en brique pleines 
neuves: 

 

Ce prix comporte la reprise des parties de murs vétustes en élévation en briques pleines traditionnelles 
neuves en élévation avec mortier de joint à la chaux traditionnelle dosé à 1/3 de chaux pour 2/3 de sable  ou au 
mortier de ciment dosé à 300 Kg de ciment par mètre cube de mortier y/c Metanate et toutes sujétions de 
fourniture et pose. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CUBE AU PRIX                      No 5.1 

 
5.2 - Prérevetement du plancher y/c Tajlid Mbalbal forme de pente ,dressage et 

mise en forme de la surface recevant le zellige: 

 
Ce prix comporte la fourniture et pose d’une couche de mortier étanche à la chaux ( 5cm) et couche de 

briques pleines traditionnelles Tajlid dosé à ½ de chaux et ½ de sable suivie d’une couche de briques pleines 
traditionnelles au dessus du voligeage du plancher en bois, suivie d’une couche de Mbelbel (tout venant de sable 
compactée) de 10 cm puis d’une couche de tout venant Markouz en matériaux légers. 
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En fin, la pose d’une forme de pente étanche au mortier de chaux (1/3 de chaux pour 2/3 de sable) qui doit être 
appliquée au dessus de la couche remblai Markouz y compris toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                      No 5.2 

5.3 - Fourniture et pose des carreaux en ciment y/c plinthe: 
 

Ce prix rémunère la fourniture et la pose de carreaux en ciment de diverses dimensions, au choix de maitre 
d’ouvrage y/c plinthe et mortier de pose et toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                      No 5.3 

 
5.4 - F et P des tuiles traditionnelle 

 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de tuiles traditionnelles (couleur et dimension conforme à l’existant) 

y/c préparation de la surface, faitière (Mgerla) et toutes sujétions de four. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                      No 5.4 

 
5.5 - F et P des IPN : 

 
Ce prix rémunère la fourniture et pose des IPN (dimension de 120 à 160 mm), y/compris deux couches 

d’antirouille et trois couches de peinture et toutes sujétions de fourniture et pose selon indications de BET.  

 
OUVRAGE PAYE AU METRE LINEAIRE AU PRIX                     No 5.5 

 
5.6 – Plancher préfabriqué : 

 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de plancher préfabriqué suivant modèle traditionnel IPN (100 mm), 

briques creuses 6T espacement entre IPN 70 cm et dalle de compression y/compris trié soudé chainage 
périphérique toutes sujétions de fourniture et pose selon indications de BET. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                      No 5.6 

 
6-ENDUITS : 

 

6.1 - Enduit au mortier de chaux y/c décapage : 

 
Ce prix comporte le décapage et nettoyage des murs de façades, le crépissage, le dressage à l'enduit 

traditionnel à la chaux dosé 1/2 sable criblé dont la couleur a reçu l'accord d'architectes et 1/2 chaux éteinte et bien 
fermentée (Mkhamra) puis le revêtement par un enduit au mortier de chaux (martoub) dosé 1/2 de sable criblé fin 
et 1/2 de chaux éteinte et bien fermentée y compris toutes sujétions de fourniture et pose. 
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OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                                                No 6.1 
 

6.2 - Enduit au mortier de chaux : 

 
Ce prix comporte le nettoyage des murs nouvelles des structures traditionnelles, le crépissage, le dressage à 

l'enduit traditionnel à la chaux dosé 1/2 sable criblé dont la couleur a reçu l'accord du Groupement d'architectes et 
1/2 chaux éteinte et bien fermentée (Mkhamra) puis le revêtement par un enduit au mortier de chaux (martoub) 
dosé 1/2 de sable criblé fin et 1/2 de chaux éteinte et bien fermentée y compris toutes sujétions de fourniture et 
pose. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                                    No 6.2 

 
6.3 - Enduit au mortier de ciment : 

 
Ce prix comporte le nettoyage des murs et plafonds nouvelles, le crépissage, le dressage à l'enduit au 

mortier de ciment. 
1- Couche d’accrochage. 
2- Couche de dressage. 
3- Couche de finition. 

 

Les couches 1- Couche d’accrochage. 
2- Couche de 

dressage. 
3- Couche de 

finition 

Dosages 

Imbibition correcte du support et 
dressage d’une barbotine liquide 
dosée à 500 kg de ciment CPJ 35 
afin d’améliorer l’accrochage. 

15 mm d’épaisseur, 
dégrossissage 
imperméable et dressé, 
se composant de : 

 50% de grains 
de riz tamisé à 
3/15. 

 50% de sable 
de mer. 

 350 kg de 
ciment, classe 
CPJ 35. 

Exécutée au mortier 
dosé à 400 kg de 
ciment CPJ 35 pour les 
enduits au mortier de 
ciment.  

 

 

 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                                    No 6.3 

 
7-TRAVAUX DE MENUISERIE : 

 

7.1 POSE DES ELEMENTS EN BOIS : 

 

7-1-1 Repose des solives récupérées in situ pour plancher en bois de cèdre : 
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Ce prix comporte le nettoyage, la découpe des pointes pourries, le traitement insecticide, la pose des solives 

anciennes récupérées lors de la dépose des solives, y/c le voligeage de 1,5 cm d’épaisseur, lattes en bois de cèdre 
(2,5x1cm) recouvrant les joints entre plaques, fourniture et pose de Machta et de Takfif de premier choix, toutes 
sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                                             No 7.1.1 

 
7-1-2 Repose de poutre , N'oula et consoles : 

 
Ce prix comporte le nettoyage, la découpe des pointes et des parties pourries, le traitement insecticide et la 

pose des n’Oulas et Consoles anciennes récupérées lors de la dépose des n’oulas et consoles, y/c Ouessada et 
toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE LINEAIRE AU PRIX                                           No 7.1.2 

 
7-1-3 Repose de porte et fenêtre y/c cadre : 

 
Ce prix comporte le nettoyage, le traitement insecticide et la repose des portes et fenêtres et cadre déposées 

ou nouvelle et toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE A L’UNITE AU PRIX                                                            No 7.1.3 

 
7.2 FOURNITURE ET POSE DES ELEMENTS EN BOIS: 

 

7-2-1 F et P de plancher en bois de cèdre y/c solives voligeages cache joint en lattes 
de bois de cèdre: 

 
Ce prix comporte la fourniture et pose des solives (dimensions 7x12cm) espacées entre les solives 10 cm, 

voligeage d’épaisseur 1,5 cm, de Machta entre solives des planchers ainsi que du Takfif sous les solives sur le 
coté longitudinal des planchers de premier choix y/c compris toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                                             No 7.2.1 

 
7-2-2 F et P de des poutres n'oula et consoles en madriers de bois de cèdre: 

 
Ce prix comporte la fourniture et pose de poutre n’oula et consoles en madriers de bois de cèdre de premier 

choix accolés, traitement des surfaces de contact entre la maçonnerie et structure poutres avec un mortier de chaux 
afin d’éviter leur pourrissement et effritement au contact de la maçonnerie, et toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE AU PRIX                                             No 7.2.2 
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8-PLOMBERIE ET SANITAIRE: 

 

8 . 1 F et P des descentes des eaux pluviales et eaux usées en PVCØ100: 

 
Ce prix comporte la fourniture et la pose de descente en P.V.C Ø 100 encastré dans une niche en 

maçonnerie y/c culottes, coudes, raccords, tés, branchement, joints collés à la colle et toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE LINEAIRE AU PRIX                                   No 8.1 

 
8.2 Fet P de WC à la turque: 

 
Ce prix comporte la fourniture et pose de W.C turque conformément au modèle existant avant travaux y 

compris toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE A L’UNITE AU PRIX                                                   No 8.2 

 
8.3 Fet P de siphon de sol 200x200: 

 
Ce prix comporte la fourniture et pose de siphon de cour 200x200 y compris toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE A L’UNITE AU PRIX                                                   No 8.3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



33 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



34 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 



35 

 
 

PAGE 35  ET DERNIERE 

Marché N° 02/NMek/BH/2015 passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix en vertu de l’article 33 
et l’article 34 paragraphe 3 alinéa 3 de l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 
258.13 du 6 Dou Lki3da 1434 (13 septembre 2013) fixant le règlement des marchés des travaux, 
fournitures et de services conclu par  l’Administration des Habous au profit des Habous Publics. 

 

TRAVAUX REFECTION, CONSOLIDATION ET D’EVACUATION DES RUINES   

DE LA ZAOUIA SIDI AL KOUNTI - MEKNES 

                                                    Dressé par Le BET LMBR 

                                                    ………  le ……………… 

 

 

 

Lu et accepté et arrêté par l'entrepreneur 

          à la somme de ………………………………….. DHS TTC 
…………………………………………………… 

 

 

 

 

 

Présenté par Mr le Nadir des Habous de Meknès 

 

Meknès le : ........................... 

 

 

 

 

Visé par Mr le contrôleur financier local 

 

Meknès le : ........................... 

 

 

 

 

 

Approuvé par Mr le Ministre des Habous et des Affaires Islamiques  

 

Rabat le : ........................... 

 


	LOT UNIQUE

	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


	�CHAPITRE III

	DESCRIPTION DES OUVRAGES

	PAGE 35  ET DERNIERE

	                                                    Dressé par Le BET LMBR






